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Annexe 

OBSERVATIONS PRESENTEES PAR LE COMITE DE :OORDINATION DES 
SYNDICATS ET ASSOCIATIONS AUTONOMES DU PERSONNEL DU 

SïSTElrlE DES NATIONS UNIES 

INTRODUCTION 

1. Entre les quarante-cinquième et quarante-sixième sessions de 1’Assemb;ée 
générale, des événements se sont produits sur la scène internationale qui ont 
bouleversé le cours de l’histoire et ouvert de nouvelles psrspectives pour 
l’humanité. La fin de la guerre froide marque un tournant pour l’Organisation 
des Nations Unies et les organismes apparentés, dont les travaux prennent 
désormais un sens nouveau. Or, les ressources mises à leur disposition sont 
sollicitées de partout pour les tâches nouvelles qui leur sont confiées du 
fait de l’évolution de la situation internationale. 

2. L’ONU ne pourra répondre aux espoirs que les Etats Membres mettent 

toujours plus en elle ot réussir là où elle avait échoué que si ces mêmes 

Etats Membres s ‘engagent résolument, en actes aussi bien qu’en paroles, à 
oeuvrer à la réalisation des buts de 1 ‘Organisation. Pour leur part, les 
fonctionnaires des organisations appliquant le régime commun se tiennent 
prêts, comw à leur habitude, à contribuer du mieux qu’ils le peuvent aux 
initiatives prises par les Nations Unies. 

3. Cela étant, l’on ne peut s’empêcher de noter avec inquiétude le malaise 
qui règne au sein de ces organisations, malaise attisé par ce que les 
fonctionnaires, à tort ou à raison, perçoivént comme étant une manoeuvre 
visant à porter arbitrairement et délibérément atteinte à leurs conditions 
d’emploi et à leurs droits acquis. 

4. Alors que la &Partition des tâches s’estompe entre la Cinquiéme 
Commission, dont les attributions devraient être d'ordre politique, et 
la Commission de la fonction publique internationale (CFPI), chargée des 

questions techniques .- la Cinquième Commission délibérant désormais de 
questions techniques et la CFPI s’aventurant sur le terrain politique - 
l’equilibre auquel on était parvenu au fil des ans s’est trouve rompu. 

5. Ayant assumé des fonctions qu’elle avait coutume de déléguer à la CPPI, 
son organe technique, la Commission se retrouve aujourd’hui dans une position 
difficile puisqu’il lui faut trancher de questions techniques extrêmement 
complexes qui exigent plus que l’examen sommaire auquel elle est réduite en 
raison ben délais très brefs que lui impose la durée de la session. L’on 
court donc le risque majeur de voir certaines de ces décisions être suivies 
de conséquences imprévues et indésirables, lesqtrlles pourraient ne se faire 
sentir qu’au bout de plusieurs mJis. 

6. Inversement, la CFPI, soumise a des pressions, s’est laissé inf’uencer. 
au cours des dernières années, par des considérations autres que techniques. 

/ .o. 



NC. 5146128 
Français 
Page 3 

7. Pris entre les deux, les représentants du personnel, tertant de faire 
entendre leur point de vue, éprouvent un sentiment de frustration qui va 
s’amplifiant. Ils ont vu l’Assemblée rejeter dea reconaandations de la CFP1 
qui tenaient compte de leurs observations et se sont vu refuser l’accès à 
l’instance m&ne où sont prises les décisions névralgiques touchant la 
rémunération et les conditions d’emploi des fonctionnaires. 

8. Alors que le système des Nations Unies est à un tournant de son hirtoire, 
il faut n’épargner aucun effort pour mettre en place un arrangement qui 
permettrait aux représentants du personnel de participer utilement b tOuteS 

lea discussions touchent la rémunération et les conditions d’emploi des 
fonctionnairea. 

1. RAPPORT DR LA COM4ISSION PE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE 

9. A ra trente-quatr ième se88ioa, la CFP1 0 examiné deux queStion8 qui 8Ont 

de la plu8 haute importance pour les fonctionnaires des organirations 

appliquant le régime commun : les conditions d’emploi des administrateurs et 
fonctionnaires de rang rupirieur (notanmbnt 10 barème des traitements d6 base 
minima) et la rirunérstion considérée aux fins de la pension des agent8 des 
service8 gén~raun et des catégories apparentées. 

. A. m d’omolpi des adm~teurr et f- R 

1. . . . -re la mm- 
* 

atteint parfois 30 \ dans certains lieux d’affe:tation. n’a toujours pas 6th 

compensée. 

11. Depuis 1994, le fonctionnesmnt du régime qui détermine 18 rémunération 
des administrateura s’est vu entravé par l’imposition d’une marge de 10 % à 
20 S entre lq r&audr~tioo nette des fonctionnaires de 1’Administratioo 
fédérale des Ctatr-Unis et celle des fonctionnaires des Nation8 Unies. Avant 
cette date, la marge n’était calculée qu’b titre indicatif et n’était pas 
automatiquement suivie d’un gel lorrqu’elle bépassait les 20 \. 

12. Les effet8 de l’application d’une fourchette rigide qui indexe la 
rémunération des fonctionnaires des Nations Unies sur celle de 1’Mminiatration 
fédérale 66s Çtats-Unis - elle-&me d&j& infirtr-rr de 2c 4 f  ,:c.-d:--A* -- ---“a -cm.- te A ~buYY0‘ OLAOrJ 
offerte par le secteur prive des Etats-Unis, point de référence pour 
1’Administration fédérale - ont été exacerbés par la décision que l’Assemblée 
a prise en 1985, dans ba résolution 441190 du 21 décembre 1989, de faire en 
sorte que la n,oyenne des marges annuelles successiver, sur une période de 
cinq ans cwenenpant avec l’année civile 1990 ae situe aux alentour8 de 15 %. 

/ ,.. 
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13. L’introduction et d’une fourchette fixe et d’une moyenne sur cinq ans 
aituée a 15 \ a fausaé le foactioaaement du tytème d’ajustement, lequel avait 
été mis en place pour compenser d’une part les écarts du coût de la vie entre 
la base (New York) et les divers lieux d’affectation et de l’autre les effets 
de l’inflation dans ua même lieu d’affectation. 

14. La CFP1 a réitéré cette année la recommandation, présentée l’an dernier à 
l’Assemblée, de suspeadre la décision de gérer la marge sur une période de 
cinq ans de telle sorte que la moyenne se situe aux alentours de 15 \. Le CCSA 
eagage vivemont l’Assemblée k faire sienne cette recommandation et tient à 
souligner que, dans le ca8 contraire, les administrateurs des organisations 
appliquant le régime cosssun auront à pâtir d’un nouveau gel prolongé qui 
aboutirait à supprimer dans les faits l’augmentation générale qui leur a été 
accordée ea 1990. 

15. 11 est à noter toutefois que 10 simple fait de surseoir à la décision de 
fixer la moyenne de la marge à 13 \ risque de ne pas suffire pour éviter un 
gel des traitements. A la trente-quatrième session de la CFPI, les 
représentant8 du personnel ont énergiquement appuyé la proposition tendant à 
suspendre l’application d’une marge située entre 10 \ et 20 \ jusqu’à ce que 
les effets du LLQUal Pav Bafarm applicable à 1’Administration fédérale 
des ttata-Unis 80 faaaent pleinement sentir. La reconwnandation de la CFP1 
d’accorder des augmontationr partielles de l’indemnité de poste dans les 
limite8 d’une marge ae déparrant pas le plafond de 20 \ n’est en fait qu’une 
demi-mesure qui ne prmottr8 p8r de régler véritablemeat la question. Une 
fois de plu8, la C?PI 8'eat refusée, pour des raisons d’ordre politique, i 
présenter une tecofmamdation d’ordre technique. Le CCSA engage vivement 
l*Assernblie et 18 Cinquike Comireioa à abolir la fourchette d8 la marge 
ju8qu’i CO que 10 w P8v w entre en vigueur, de façon à 
permettre au l y8tème 6’8juatem8nt de fonctionner norm8lement. 

16. L'itUb 8~fOfOadi8 688 COSbitiOnS d'emploi de8 8dnrizliStr8tOUr8 et 
fonctionn8ir88 & r8ng rup(riour que la CYPI avait entreprise à la demande de 
l’A8s8mhli8 8v8it 8otmnt pour but de simplifier et de rendre transparent le 
rigin» de@ tr8itemeotr l t pr8rtations accordés à ces catégories de personnel, 
Ce régime, @a 8ffbt, itait, 8u fil des an8, devenu difficile à manier, les 
taux d’inflation et 10s fluctuations monétaires ayant complètement désorganisé 
de8 atrangwent8 autrefois rtables. 

17. DO gfMd8 PSOCJth Ont 6th 8CCOlhP1i5, en ce sens que l'on l 8t parvenu à 
remplacer, par UP réqiu fondé sur des traitements de base minima applicables 
à l*earamble du 8yath8, 10s mwurea Spéciales, disparates et difficiles à 
gérer qui waient iti prises au fil des ans pour faire face à des problimea 
spiCi8UX. 

18. k barima dos traitements de base minima vise non seulement à garantir un 
montant miaimum de la rémunération effective dans l’enremble du systhm, mai8 
auari à servir de cadre de référence pour déterminer deux autre8 éléments du 
rigime de rémunir atfon, à savoir la prime de mobilité et de sujétion et le 
barème des versements à la cessation de service. 

/ .*, 
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19. Cette modalité nouvelle se caractérise par le fait que les traitements de 
base minima du régime commun sont fonction des traitements correspondants de 
1s fonction publique des Etats-Unis, ce lien devant être maintenu en procédant 
systématiquement, chaque année, à la mise à jour du barème dea traitements de 
base minima applicables aux administrateurs des Nations Unies par 
incorporation des classes d'ajustement aux traitements de base sans que Cela 
n’entraîne ni majoration ni diminution de la rémunération. Il convient de 
noter, toutefois, que l'incorporation des classes d'ajustement profiterait non 
pas à l'ensemble du personnel mais seulement à ceux dez fonctionnaires en 
posta dans un petit nombre de lieux d'affectation hors 9iig6 où 16 coût dc la 
vie est p6u élevé ainsi qu'à taux qui perçoivent la prime de mobilité et de 
sujétion. 

20. L'Assemblée a prié la CFP1 de lui faire rapport à sa quarante-septième 
session sur l'application des dispositions relatives a la prime de mobilité 6t 
de sujition. Les données dont on dispose à l'heure actuelle semblent indiquer 
que cette prim a effectivement permis d'encourager la mbilité et d'inciter 
les fonctionnaires a accepter des postes dans des li6ua d'affectation ou les 
conditions sont difficiles. Il est donc indispensable que cette modalité 
puisse continuer à être appliquée coarw prévu pundant quelques années encore 
de façon que l'évaluation dont l'Aaaemblé6 sera saisie ea 1992 puisa6 être 

utile et que ce système de prime demeure crédYole pour le personnel. 

r . . 
3. w de la g Remo 

21. L'identification de la fonction publique nationale mioua réaunérée 6St 

étroit6meat liée a la question de la rémunération des administrateurs et 
fonctionnaires de rang supérieur. 

22. Voilk plusieurs aané6r que les représentants du personnel soutiennent qw 
1'Adminiatratioa fédirale des Etats-Unis n'est plus la fonction publique 
WtiOaalu la nimua rémunérée et ne répond donc plus 8~ critère d’application 
du principe Noblmaire. 

23. Lu fait adme que certa5m gouvernements se aoateot tenus de verser des 
64nnpldmeata de traitwnt à leurs nationmu & f*çon i loa incit8r à 8ccepter 
~1) porte dans le l yatime des Nations Uaiea l t que ce dernier éprouve des 
difficultés à recruter des nationsua de certains ttata Mmnbraa - qui lui 
préfèrent la Cosmwnauté européenne ou l'Organisation do coopération et de 
développement économiques - renforce les représentants du personnel dans leur 
coavictioa. 

24. La C?PI a précédemuat tenté de déterminer quelle était la fonction 
publiqua la mieux rémnérée mais n'était pas parvenue à des résultats probants. 
Au coeur du problème figurait la quaatificatioa de certains éléments de la 
rémunération tels quu lea p6naiona 6t les écart8 du coft de la via. 

25. Aujourd'hui, alors qua la CFP1 a mis au point une mkhode qui, bien 
qu'éléaentaira, permettrait de procéder 8 des vérifications piriodiquea, il 
est impératif de passer sans plus tarder à la seconde phase. Cela rsige un6 
étude plus approfondie d6 la question. 

/ . . . 



A/C.5/46/28 
?rançair 
Page 6 

26. Dana 8a r/solution 44/198, L’Assemblée avait décidé qu’il serait procédé 
à des vérifications tous les cinq ans; de fait, un contrôle aurait dû avoir 
lieu dans le cadre de l’étude approfondie des conditioas d’emploi des 
administratmurs et fonctionnaires de rang supérieur menée à bien l’année 
pas8ie, mais il a du être reporté faute de temps. 

27. Le CCSA ne saurait accepter un nouveau report Ot prie l’Assembl6e de 
demander à la CFP1 d’entreprendre une étude détaillée des diverse8 fonctions 
publiques dont la première phase a fait apparaître qu’ulles pourraient être 
utilisée8 consse point de référence, et de lui faire rapport à sa prochaine 
session. 

. , 
8. P~&UIS des agaaka de8 mncic- !wRcasx , l 

et des -  

. . . * 
de la -ration cwrea P~I 

a , 
de la wn des Squ ~FPYI( services 

26. La Cinquième Commission est saisie du rapport de la CFP1 sur la première 
phare de la révision complète de la rémunération considérée aux fins de la 
pension et des pensions correrpondantes des agents dea aervicea généraua et 
des catégories apparentéer, révision demandée par l’A8aemblée dan8 as 
résolution 45/242 du 21 dicembre 1990 l t ontreprise en coopiration avec le 
Comité airte de la Caisse commae des pensions du personnel des patioas Uniea. 

29. Les pansions et le8 traitements constituent les deus prineipaua éliments 
do la dmudtation. Le Groupa d’experts sur la rémunkation considérée aua 
fins de la pension, crié par le Comité administratif de coordination en 1950, 
a bifini le principe qui devait présider au rigima des pensions des 
Nations Unies. Dan8 son rapport, le Groupe avait indiqué que "tout rigimn 
complet da retsrite consiste à garantir sua participants qui atteignent l’âge 
de la retraite una pension leur pormettaat de subvenir à leurs beaoina dans 
des conditions qui ne soient par trop rensiblement différentes de celles dont 
ils jouiaraioat durant leurs derniirea anMe de service”. 

30. Institui voici 40 ans, le régime des penrions des Nations Uni.8 n’est 
avéré satisfaisant. Il est en outre l’ultime point commun entre les agents 
des l orvicea généraux et les fonctionnaire8 recrutés sur le plan 
international. Si ce lien itait brisé, le8 poaaibilitia do carrière des 
agents &a aorvicea ginéraus s’en trouveraient affectées, dans la msura où il 
n’y aurait pas moyen d’ajuster lea peorionr entre 10s diverses catégorie8 pour 
tenir compte dos années de service. 

31. Or, m8lgri tout cola, ie rigima des penrions sa trouve de nouveau en 
tnu.tt+ à *g atrgqu=#. ,-ic--A- -s-c Btÿs pr~~rrro qü'ii ixisit certaines “anomalie8** danr 
un tris patit *ombre do lieux d’affectation, la CtPI a dieidi do saper un 
régime qui a fait ses preuves et qui a uniquement besoin d’un léger “réglage” 
pour s’adapter à l’évolution de la situation. 

/ l .  .  



A/C.5/46/20 
?ranqaia 
Page 7 

32. Aujourd’hui, ce n’est pas le déséquilibre actuariel de la Caisse que l’on 
prend comme prétexte pour diminuer les prestations. De fait, ce déséquilibre, 
naguère vertigineux, est aujourd’hui virtuellement comblé, non pas grâce aux 
Etat8 Membres, consne l’exigent les statuts de la Caisse, mais principalement 
par une hausse des cotisationa payéea par les ageata dea servicea géaéraus et 
des catégoriea apparentées. Outre qu’une réduction de la rémunération 
considérée aus fins de la pension aurait pour effet de creuser h nouveau le 
déficit actuariel, il est paradosal que ce soit les agents de cette catégorie 
qui se trouvent de nouveau indûment pénalisés. 

33. Aprèa avoir constaté la dégradation des pensions des adsIinistrateur5 dans 
certains lieux d‘affectation par suite de la dépréciation du dollar des 
Etats-Unis et des insuffisances de la fonction publique de référence, à savoir 
1’Administration fédérale des ttats-Unis, la CFPI. plutôt que de s’attacher à 
redresser la situation, a trouvé plus expédient d’informer l’Assemblée que les 
“anomalies” résultaient du fait que le montant de la rémcnération considérée 
aux fins de la pension des agents des services généraux était “excessifw. 

34. Le CCSA est vivement préoccupé par la décision arbitraire de la CPPI de 
restreindre la révision complète à l’étude de deux méthodes seuleswt, l’une 
fondée sur le taux du remplacement du revenu et l’autre sur les pratiques 
locales. Ce faisant, la C?PI laisse de côti Ier autres option5 proposées par 
les groupes de travail, en particulier celle consistant i maintenir 10 régime 
actuel. Le CCSA attire en outre l’attention sur le f8it que 18 C?PI se 
propose d’entamer une étude de faisabilité sans avoir au pré8lsble défini la 
méthode à suivre pour la swner à bien. 

35. Pour le CCSA, les problkes pricis que pose le régisu actuel exigent des 
solutions précises. La CPPI propose aujourd’hui que l’on se lsnco dans une 
étude l xtrômement onéreuse et complexe des régisses des pensions locaux sous 
prétexte qu’il faudrait sppliquer au calcul des pension5 les n&nos critères 
que ceux retenus pour la détermination des traitements des agents des service5 
généraux, i savoir les conditions locales. Ce faisant, allo passe sous 
silence le fait capital que, dans de nombroux p&ys, voire dans 18 ujorité 
d'entre eux, 108 es@oyeurr locaux n’offrent par de rigisu de pension et qu’en 
eonsiquence, 105 fonctionneires des Mations Unies recruté8 locsl~ot SO 
trouveraient privés &o tout droit à retraite. 

36. Le CCSA a toujours été souciew de coopérer avec tous les organes chargis 
de déterminer les conditions d’emploi de l’ensemble des fonctionnaires. C’est 
jone avec regret qu’il note que les travaus relatifs k la révision complite de 
la rémunération coaridirio aux fins de la pension des sgents des setvicos 
généraux et des catégorie5 l ppuentier n'ont donni lieu qu'à des siswlacres de 
consultations destinés à justifier dms dicisioas qui avaient Fiji été prises, 

37. ks agents des services généraux et des catégories apparentées 

représentent un fort pourcentage des fonctionnaire5 cotisant k la Caisse 
commune des pensions et ont été 8ppelé5, su fil des aus, à asswwr une part de 
plus en plus importante des cohs. Ils sont déjà pénalisé5 du fait db la 
division arbitraire du personnel en deux catégories distinctas at de l’sbsence 

/ . . . 



A/C. 5/46/20 
Français 
Page 8 

de perspectives de carrikres, qui fait que les pensions qui leur sont servies 
sont de faible montant. Ils jugent donc tujustifié qu’on s’attaqut! de nouveau 
à leurs conditions d’emploi fsr le biais de la rémunération considérée aux 
fins de la pension. 

II. EXAMEN DU FONCTIONNRMRNI DE LA COMMISSIuN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE 

38. Corne il a eu l’occasion de le dire antérieurement, le CCSA *éconise 
l’instauration de négociations directes sur les conditions d’emplç entre les 
fsnccionnaires et leurs employeurs. Toutefois, tant qu+ le mécanisma actuel 
demeure en place, il entend en tirer 1e mnilleur parti et se déclare donc prêt 
à coopérer avec toutes les parties intéressées à l’amélioration du 
fonctionnement de la CFPI, à condition que les préoccupations légitimes du 
personnel soient pleinement prises en compte dans la formulation des 
recomandatioos présenties à l’A8semblie. 

39. Au vu des débats de la trente-quatrième session de la CPPI, le CCSA se 
doit d’insister de nouveau sur le fait que la CFP1 doit agir en tant qu’organe 
purement technique. 

40. Il est regrettable qu’au cours des derAères années elle ait eu tendance 
à se départir de son rôle technique pour fonder ses décisions et 
reconsnandatioos sur &s considérations d’ordre politique et que la Cinquième 
Comnission, pour sa part, SO soit perdue en conjectures sur des questions 
techniques fort complexes. 

41. Certes, la CFP1 a procédé i des riformes constructives en acceptant que 
les représentants du personnel et des organisations assistent aux réunions où 
der décisions sont prises. Toutefois, le CCSA ne peut que notsr avec 
préoccupation quo l’on teste &e pius en plus de faire passer dans les faits la 
pratiqw consistant ir tenir d-s réunions d’information, comme cela a été le 
cas i 18 trente-quatribme session de 18 CIPI. Ces réunions d’information 
risqwnt de SO trânrformer en de8 sortes de séances à huis clos, avec tous les 
dangers qw ce18 comporto bu fait de l’exclusion dos reprisentants du 
personnel. En effet, une foi8 qu’use décision a été prise au cours de ces 
Séânc~s, il est virtwllemeot impossible, en sianco publique, de convaincre 
les amnbros de la C?PI de changer d’avis, particulièrement lorsque la décision 
a fait l’objet d’un eon8easus. Le CCSA Ost convaincu que la seule manière 
possible de procéder consiste b créer dos groupes de travail tripartites sur 
les questions les plus ifaporturt*s. Il est indispensable que les 
roprésentaats du personnel participent à toutes les étapes des travaux de la 
CFPf, y  compris l’ilaboratioa de8 documents. 

42. Souvent, des considérations d’ordre financier et économique supplantent 
toute autre rûn:idérotfoÉ au moment des disCusaionS, même lorsque la CFP1 ne 
prend pas de d&cirions en vertu de l’article 33 6s son règlement intérieur, 
mais formule une simple recosssandation sur laquelle l’Assemblée sera appelie à 
se prononcer. 

/  1 . .  
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43. Le fait que la CFP1 mène ses travaux dans le cadre défini par 108 
décisions de l’issemblk ne signifie pas qu’elle ne puisse pas prendre 
d’initiative ou formuler des propositions qui se justifient sur le plan 
technique. Le CCSA est fermement convaincu que la C?PI, en tant qu’organe 
exclusivement technique, doit utiliser de façon impartiale les données 
pertinente8 de façon à formuler des reconsnandations qu’elle présentera à 
1 ‘Assemblée, laissant à cette derniire le soin de prendre des décisions 
politiques. 

44. Pour que le personnel puisse avoir confiance dons le processus de 
détermination de ses conditions d’emploi, il lui faut savoir que ses 
représentants participent à toutes 198 étapes de la formulation des 
recomnaodations et de leur examen par la Cinquihse Coraissioo. Le CCSA 
demande que les reprisentants du personnel soient autorisés de toute urpnce 
à participer aux réunions officieuses de la Cinquihe CmiSSiOn. Il juqe 
indispensable de se voir accorder la possibiliti de discuter directement avec 
leurs employeurs à cette étape du processus de prise de décisions. 


